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Introduction


Les défis de notre époque sont aussi redoutables qu’essentiels. Le futur est urgent. Toutes celles et ceux qui le peuvent doivent s’y engager et se mettre à son service. Ma contribution, avec ce livre, est fondée sur ma vie, mes expériences, mes convictions, mes propositions, mon élan.

Tout a peut-être commencé lorsque j’avais 10 ans. En classe de sixième, dans mon école de filles, nous eûmes une rédaction à écrire : « Que voulez-vous faire quand vous serez grande ? » J’étais passionnée par la musique de Tchaïkovski. Pour Noël, j’avais demandé le disque 33 tours de Casse-Noisette. C’était mon premier disque. La fenêtre grande ouverte par tous les temps, j’écoutais la musique se mêler au chant des oiseaux, et je dirigeais pendant des heures l’orchestre invisible. Je voulais devenir chef d’orchestre. J’ai donc mis tout mon cœur dans cette rédaction, décrivant mon métier futur et l’harmonie des timbres de tous les instruments de l’orchestre.

La directrice est venue rendre les copies et a égrainé une par une les notes. J’étais souvent tête de classe. Mais ce jour-là j’ai eu 5/20, la plus mauvaise note. Les larmes aux yeux, entre incompréhension et humiliation, j’écoutai son explication : « C’est remarquablement écrit, mais hors sujet. » Je répliquai, abasourdie : « Comment ça, hors sujet ? » « Oui, on vous a demandé un exercice de réflexion sur votre futur, pas d’imagination. Or une femme ne peut pas être chef d’orchestre. Vous avez trop d’imagination. »

Je compris brutalement ce jour-là que les filles n’avaient pas le même destin que les garçons. Cette injustice, soudainement découverte, me révolta. Je pris conscience des obstacles que mes consœurs et moi-même allions rencontrer sur le chemin de nos rêves. Depuis, je n’ai cessé de pousser les murs qui se sont dressés devant moi, devant nous.

J’ai vu, et je vois encore, tant de femmes empêchées de se réaliser pleinement dans leur vie, et que la crise sanitaire précarise encore davantage. Je vois tant de jeunes désespérés, ironiques, désabusés, révoltés au regard de la situation écologique, financière et sociale que nous leur léguons.

Je vois aussi tant de gens courageux, toujours prêts à se « retrousser les manches » partout sur le terrain pour avoir un impact sur le réel et tenter de bâtir le monde de demain dans un environnement chaotique, conscients que cette crise soudaine, violente, imprévisible est aussi un accélérateur, un catalyseur des changements de l’organisation des sociétés qui s’amorçaient déjà depuis longtemps.

Dans ce livre, j’évoquerai mon parcours, les sources de mon énergie, les enseignements que je tire de mon expérience au cœur de la société civile et de l’appareil d’État comme ministre, les réalisations que nous avons mises en œuvre dans les domaines du droit du travail, de l’apprentissage, du développement des compétences, de l’égalité femmes-hommes, de l’insertion professionnelle des plus vulnérables, et des mesures d’urgence pour affronter la crise.

Rien de cela ne s’avère obsolète, bien au contraire. Il faut poursuivre et amplifier cette dynamique. Nous devons aller plus loin, beaucoup plus loin. Je pense urgent et prioritaire de lancer en France et en Europe un grand plan Marshall pour la jeunesse qui mobilise toutes les forces vives, à commencer par les jeunes eux-mêmes.

Je pense qu’il est urgent et possible de transformer notre modèle économique, social et écologique sur le plan local comme sur le plan international, en partageant une autre vision, une autre pratique de l’entreprise et du capitalisme.

Dans ce livre, j’évoquerai les nombreuses rencontres fécondes avec des femmes et des hommes croisés sur le terrain, car nous sommes constitués de ce lien tissé par les uns et les autres ainsi que de notre enracinement avec la nature, les arts et la culture. C’est cet environnement humain et multiple qui nous donnera l’élan nécessaire pour renouveler la démocratie et imaginer le futur.

Ce livre relate mon parcours, celui d’une femme engagée. Je crois en notre capacité collective à transformer le monde, à faire de demain l’exigence d’aujourd’hui.
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La force des femmes


« Les femmes ne peuvent pas changer le monde tant qu’elles ne sont pas à l’aise avec l’idée d’utiliser le pouvoir, et tant qu’elles ne comprennent pas qu’elles sont déjà puissantes. »

Naomi Wolf





Le choc arriva sous forme d’une cinquantaine d’e-mails, le jour de ma nomination comme directrice générale des ressources humaines du groupe Danone. « Si on avait su que tu deviendrais DGRH, on aurait attendu. Pour nous c’est trop tard, mais on compte sur toi pour agir pour les autres. » Ils provenaient de femmes de talent qui avaient quitté l’entreprise par déception de ne jamais être promues aux postes les plus importants. « Tu es la première femme nommée au comex [le comité exécutif] de Danone. On a besoin de toi pour briser le plafond de verre pour nous toutes », clamait l’autre moitié des messages provenant de femmes ayant des responsabilités intermédiaires dans l’entreprise. Ces messages changèrent ma vision. Ces femmes me connaissaient, j’avais déjà passé neuf ans chez Danone avant de devenir directrice générale adjointe de Dassault Systèmes. Je revenais comme DGRH, et je recevais en quelque sorte un mandat de mes collègues femmes.

Malgré ma sensibilité à ce sujet dès mon enfance, j’avais d’une certaine façon effacé l’inégalité des chances entre les femmes et les hommes de mes combats prioritaires. Ou peut-être justement parce que cela me révoltait, je voulais prouver par moi-même, « à l’arrache » si nécessaire et quel qu’en soit le prix, que les femmes pouvaient être libres et réussir. Nous étions nombreuses à penser que militer pour les femmes c’était encore se ranger parmi les victimes, au lieu de bousculer l’ordre établi et démontrer qu’une autre voie était possible. Plusieurs de mes amies étaient ingénieure, médecin, avocate, inspectrice des impôts, nous voulions investir le monde professionnel des hommes et prouver notre capacité à réussir autant qu’eux. Militer pour la cause des femmes nous semblait adopter une posture de victime issue d’une minorité, il nous fallait démontrer par l’exemple qu’il était possible pour une femme de réussir.

Nous avions pourtant été inspirées par la génération de militantes précédente : Simone de Beauvoir, Yvette Roudy, Gisèle Halimi. Nous faisions partie, grâce à elles, de la première génération qui disposait de la contraception à l’âge des premiers rapports sexuels. Le droit à la contraception et à l’avortement, à disposer librement de notre corps, était pour nous une évidence, une nécessité, une exigence. Notre défi était désormais de réussir professionnellement malgré le plafond de verre contre lequel nous nous cognions en permanence, et malgré les pressions machistes.

Dès mon premier poste à 21 ans, je fus confrontée au harcèlement sexuel. Je travaillais depuis trois mois au CFPC (Centre de formation des personnels communaux). J’avais rédigé un document de propositions sur la formation continue. Ma hiérarchie me demanda de le présenter au conseil d’administration, honneur incongru pour une dernière arrivée à un poste modeste. Des collègues et une syndicaliste m’alertèrent : le président, élu inamovible et influent qui avait présidé un conseil régional et mis en place le CFPC, avait coutume de pratiquer une sorte de « droit de cuissage » comme chantage à la promotion. Le jour de ma présentation, le président conclut : « C’est très bien Muriel. Nous n’avons pas le temps d’approfondir maintenant. Venez dans mon bureau, nous pourrons continuer cette intéressante discussion tous les deux. » Outrée, tremblante, je lui répondis : « C’est quand vous voulez Pierre, vous pouvez venir dans mon bureau. » Il y eut un grand silence. Personne ne l’avait jamais appelé autrement que « Monsieur le président ». Et surtout personne n’avait osé lui résister publiquement. Je suis sortie en vacillant, persuadée d’être licenciée le jour même. Il n’a pas osé.

Bien au-delà de cette anecdote personnelle, il faut comprendre que l’époque autorisait fréquemment ce type de comportements dans les milieux du pouvoir. Quarante-cinq ans plus tard, certains hommes politiques, artistes, sportifs reconnus, ou des chefs d’entreprise se comportent encore ainsi. La vague de dénonciation #MeToo, même avec ses excès, est salutaire car elle révèle les scandales, donne du courage aux victimes, fait changer la honte de camp et peut faire bouger les lignes.

Deux ans plus tard, le statut d’administrateur territorial fut créé par la loi. Pour la première promotion au CFPC, il y eut des admissions sur titre. Je fus refusée, comme toutes les femmes. Je démissionnai. Geneviève Cahour, la numéro deux de l’organisation, une des rares femmes à un poste de haut niveau, me demanda de reprendre ma lettre de démission. Quelques jours plus tard, j’étais nommée. Elle fut la première personne à me faire confiance, mon premier modèle de femme dans la vie professionnelle, et un mentor implicite. Elle avait un grand sens stratégique. Elle m’expliqua que l’action publique ressemblait à un jardin : il faut savamment anticiper les plantations pour obtenir des floraisons douze mois sur douze, en composant avec la diversité des espèces, des tailles, des couleurs et des parfums souhaités. Il faut planifier à long terme, et en même temps prendre soin de son jardin un peu chaque jour, une taille par ici, un peu d’engrais par-là, accepter une plante imprévue.

Notre promotion partit en formation à Amiens. J’étais la seule femme et, à 23 ans, la plus jeune au milieu de cinquante hommes âgés de 35 à 50 ans. Certains collègues étaient grossiers et pénibles, lançant fréquemment des blagues ou des insultes salaces. Très vite une garde rapprochée d’amis se constitua, en mode frangins. Armand Vial, Gérard Buhan et Joachim Pascual devinrent des amis fidèles. J’appris que le combat des femmes pour conquérir leur place au soleil passe aussi par l’alliance de femmes et d’hommes engagés.

Ce jour de 2008 où une cinquantaine de femmes qui avaient travaillé chez Danone ou y travaillaient encore m’interpellèrent, je me suis donc sentie « mandatée » par elles. Je demandai à mes équipes RH une analyse des salaires et des trajectoires de carrière, qui n’avait jamais été faite auparavant. L’évidence était là : même dans un groupe aussi avancé socialement que Danone, et dans un secteur aussi mixte que la grande consommation, s’il y avait bien 42 % de femmes chez les managers, elles n’étaient plus que 25 % dans les comités de direction, et 11 % parmi les dirigeants.

Le plafond de verre était là, bien visible, bien solide, et peu évolutif dans le temps. Ma première tentative pour faire bouger le comité exécutif se solda par un échec. Malgré notre culture commune du double projet économique et social lancé par Antoine Riboud, les réactions du comité furent vives et caractéristiques de ce que la plupart des hommes pensaient à l’époque : « Tu vas pas nous emmerder avec ces histoires de bonnes femmes féministes ! Ça va mettre le bordel. »

Loin de me résigner, je m’y pris autrement. Un groupe de femmes terminait une formation au développement personnel. Je proposai à Franck Riboud, alors P-DG de Danone, de les rencontrer avec moi au cours d’un petit déjeuner. Je briefai le groupe et leur conseillai de lui parler business et non plafond de verre. Franck fut emballé par leurs idées en matière d’innovation. Je lui dis : « Tu sais, il y en a beaucoup d’autres comme elles, il y a plein de pépites, mais elles sont cachées dans l’organisation, on ne voit pas tout ce qu’elles pourraient apporter au business. » Il me demanda d’organiser un événement. Ce fut le premier « EVE » – qui ne portait pas encore ce nom – réunissant une centaine de femmes cadres et directrices, à usage interne Danone. Le matin était consacré à élaborer des propositions d’innovation business. L’après-midi à analyser les freins au développement professionnel des femmes dans l’entreprise. Ce fut un succès. Franck Riboud me demanda de l’ouvrir à d’autres entreprises, avec l’aide d’Anne Thévenet qui travaillait auprès de lui sur l’innovation. J’étais productrice de l’événement, Anne réalisatrice. Elle dénicha les meilleurs intervenants dans le monde sur ce sujet et fut très créative dans la conception du programme. Dix grandes entreprises se joignirent très vite à l’aventure, dont L’Oréal, le Crédit Agricole, la SNCF, Google ou Orange.

Depuis une dizaine d’années, le programme EVE contribue ainsi à accélérer le développement professionnel et personnel de milliers de femmes en entreprise. Les ateliers et intervenants innovants se succédaient dans la « Grange aux Lacs », salle tout en bois, à Évian, sur le thème « Oser être soi pour pouvoir agir ». Parmi les participants, j’avais invité 20 % d’hommes pour éviter l’entre-soi, et les soupçons qui en découleraient inévitablement. La veille du premier séminaire, plusieurs hommes m’envoyèrent un e-mail du genre : « Tu m’as invité à un programme de développement pour les femmes, j’ai un problème ? » Au bout de deux jours, le succès du programme était tel qu’il se répandit comme une traînée de poudre, et je reçus des e-mails d’autres hommes : « Tu ne m’as pas invité au programme EVE. Est-ce que j’ai un problème ? » C’était gagné. Les hommes découvraient une autre manière de voir la réalité, dans la vie professionnelle comme dans leur couple. Les femmes osaient davantage, brisant le « plafond de verre intérieur » qui leur faisait douter de leur légitimité et de leurs compétences, et repoussant la croyance que vie professionnelle et vie familiale étaient incompatibles.

Toutes les femmes que je connais, moi compris, ont ressenti un jour ce sentiment d’illégitimité, de doute sur leurs capacités, très rare chez les hommes. Dans de nombreuses conférences et dans de nombreux pays, je l’ai vérifié. J’interpellai l’auditoire : « Les femmes postulent rarement à des postes si elles n’ont pas déjà 100 % des compétences. » Une femme levait presque toujours la main : « Plutôt 120 %, on ne peut pas être prise en défaut. Déjà qu’on n’est pas légitimes… » Je continuai : « Les hommes postulent à un poste quand ils ont 80 % des compétences. » Invariablement un homme prenait la parole : « Non, 50 % suffisent. Il y a toujours des collègues et des collaborateurs pour compenser au début. Et puis, quel est l’intérêt de prendre un poste où il n’y a rien à apprendre ? » Pour une fois, c’étaient eux qui avaient raison…

Le syndrome du bon élève limite la confiance en soi et l’audace. Nous avons développé le mentoring et les réseaux de femmes, qui sont parmi les outils les plus efficaces pour renforcer l’estime de soi, condition essentielle pour oser agir et réussir. Même au niveau d’un gouvernement, ce doute sur la légitimité peut encore exister, tant il est « engrammé » dans notre éducation et notre culture. Emmanuel Macron m’a confié avec étonnement que, lors de la nomination des membres du gouvernement, seules certaines femmes lui avaient dit : « Mais en suis-je capable ? » Ce prisme culturel de la perception de non-légitimité est le miroir de la discrimination consciente ou inconsciente mais bien réelle qu’on observe dans les pratiques managériales et aux ressources humaines. Le plafond de verre intérieur est la forme intériorisée du plafond de verre de l’organisation. Les deux doivent être combattus.

La première fois que Franck Riboud est intervenu devant les trois cents femmes et quelques hommes réunis pour EVE, en s’asseyant à côté de moi au premier rang juste avant son intervention, il m’a confié : « J’ai peur. » J’étais stupéfaite, car je ne l’ai jamais vu avoir peur devant les clients, les investisseurs lors des road-shows internationaux, les actionnaires ou les collaborateurs. « J’ai le trac de parler devant toutes ces femmes – et si je ne leur plaisais pas ? » Je répondis : « Bienvenue au club ! En tant que minoritaires parmi les dirigeants, nous les femmes on ressent ça souvent. » Il a parlé avec ses tripes, et c’était formidable, un moment de vrai échange. Franck Riboud est devenu un extraordinaire promoteur de EVE, un des premiers patrons à s’engager sur ce sujet. Je lui ai proposé ensuite de créer le programme Octave, qui visait le même développement professionnel et personnel chez les jeunes à potentiel du monde entier. Nous l’avons fait. La leçon est claire : on peut bouger les lignes, changer les mentalités, quel que soit le chemin pour y arriver, en inventant les solutions.

La prise de conscience est la première étape, mais il faut aussi transformer l’essai dans les actes. Inévitablement, on m’opposait la ténuité du vivier, le manque de leadership ou d’ambition chez les femmes. Sur la perception du leadership, j’ai mené une expérience. Philippe Bassin, directeur mondial des achats, était ouvert mais sincèrement convaincu qu’il n’y avait pas de femmes leaders dans ses équipes. Je lui proposai de rencontrer une femme de son choix qu’il admirait fortement. Il pensa immédiatement à Nicole Notat, qui, pour lui, représentait une leader exceptionnelle, courageuse, meneuse d’hommes, imprégnée d’une vision transformatrice. Nicole et moi nous connaissons bien, nous sommes proches et nous apprécions. J’organisai un déjeuner à trois. À l’issue du repas, je vis mon collègue mal à l’aise : « Je n’y comprends rien, me dit-il. Je l’admire énormément, et pourtant pendant tout le repas, je me disais que jamais je ne l’aurais embauchée même comme simple manager : elle a une toute petite voix. » Philippe réalisa l’énormité de son propos en le formulant : « Je viens de réaliser que j’ai toujours pensé que le leadership c’était avoir une grosse voix et gueuler. » Cette prise de conscience le fit radicalement changer de point de vue et il commença à détecter et promouvoir des femmes pleines de talent.

Les codes culturels sont un vrai sujet. De nombreuses femmes se restreignent dans leur carrière pour ne pas avoir à adopter les codes culturels « de la domination masculine » comme disent les féministes, codes fondés sur la compétition et une certaine forme d’agressivité liées au pouvoir. Un des collègues dirigeants de Danone me dit un jour : « On est soulagés, on avait peur qu’avec une femme au comex, on ne puisse plus être nous-mêmes et faire nos blagues à la con, mais rien ne t’effraie, tu es la première à nous renvoyer dans nos buts. » Un autre m’interpella : « Tu nous as convaincus que nous avions une culture inconsciente machiste, hiérarchique et verticale. Mais on ne va pas changer la culture de Danone. Alors pourquoi promouvoir des femmes puisque, de toute façon, pour réussir elles devront adopter les codes masculins ? Les femmes qui réussissent sont celles qui se comportent comme des hommes. Alors autant avoir l’original plutôt que le Canada Dry. » Je fis une chose que je n’ai jamais refaite depuis : je battis des paupières, minaudai et lui dis de la voix la plus mièvre que je pouvais : « Ah ! Parce que tu trouves que je me comporte comme un homme ? » Mon jeu généra une sorte de panique chez lui : « Mais moi aussi j’ai une part féminine ! » Il avait beaucoup choqué des femmes de l’entreprise lors d’un repas où il avait déclaré qu’il attendait qu’on lui prouve que les femmes étaient plus performantes que les hommes pour accepter d’en promouvoir comme directrices d’usine. Les résistances sont coriaces… Mais notre détermination l’est tout autant.

Chez Dassault Systèmes puis chez Danone, j’étais la première et seule femme au comité exécutif. J’essayai le mode coopératif, lequel me paraît toujours par défaut le plus efficace et le plus agréable, d’autant plus que j’appréciais les membres de l’équipe dirigeante. Un jour, Franck Riboud me conseilla : « Quand tu coopères, tu as l’air de demander de l’aide ou de ne pas être sûre de toi, ça te met en situation de faiblesse. Tu devrais attaquer tes collègues comme ils le font. » Je me rappelai mon expérience de famille nombreuse, bon laboratoire d’observation des dynamiques de groupe, et décidai de jouer. Je préparai une attaque sur un sujet choisi à l’avance, envers un collègue qui torpillait le travail d’équipe. Ma colère froide, ciblée et d’autant plus efficace qu’elle n’exprimait pas l’once d’une émotion, surprit tout le monde. Franck Riboud déclara : « La seule qui a des couilles ici, c’est elle ! » Il faut avoir vécu avec de nombreux frères et cousins pour savoir en rire et décoder. J’ai béni ma famille nombreuse et Franck qui se révéla un véritable mentor sur la place des femmes. Les semaines suivantes, tout le monde voulait coopérer avec moi : j’étais dans mon élément. Au bout de quelque temps, les vieilles habitudes revinrent. Je décidai donc de programmer chaque trimestre dans mon agenda un mystérieux « FCC » : « faire une colère en comex ». Après une bonne pique ciblée de façon tournante sur tel ou tel, tout revenait dans l’ordre. Et j’ai bien ri.

Dans la vie politique, les rapports de force sont permanents, et les coups portés, s’ils sont parfois plus florentins que dans l’entreprise, n’en sont que plus dangereux. La recherche de « coopétition » – ce mélange plus que nécessaire de coopération et de compétition pour progresser – m’y paraît indispensable. La compétition, ne serait-ce pas d’une certaine façon le principe masculin, le yang, de notre humanité ? L’esprit de conquête permet de progresser, de se dépasser, de rechercher l’excellence. La coopération, ne serait-ce pas le principe féminin, le ying, de notre humanité ? La recherche d’harmonie permet de prévenir les conflits ou de les régler dans l’intérêt de tous, et d’inventer ensemble des solutions durables. Le premier vise la victoire, le second la cohésion sociale. Comment ignorer toutefois que, dans notre société, et particulièrement en politique, l’esprit de compétition domine massivement ?

La compétition est d’autant plus féroce que les intéressés rivalisent potentiellement pour les mêmes positions futures, y compris et même parfois encore plus au sein du même camp politique. C’est l’un des avantages des ministres issus de la société civile : nous avons eu un métier avant et en aurons un après la vie de ministre. Nous n’avons pas besoin de rester ministre pour exister socialement. Je ne me sens en compétition avec personne. Mais j’ai appris à jouer avec les codes. Sans m’y soumettre intérieurement. La compétition tire vers le haut, nourrit l’engagement et stimule l’excellence. La coopération permet l’efficacité collective, tire profit de la complémentarité, et renforce chacun en cas de coup dur. Croire que la compétition est interne à l’équipe est une erreur qui peut devenir fatale, comme l’effondrement de certains partis politiques l’a prouvé. Depuis une vingtaine d’années, des entreprises se sont appuyées sur le meilleur des méthodes de management du sport collectif pour sensibiliser leurs équipes à la nécessité de coopérer pour réussir et pour gagner. La même question doit être posée au sein de toute organisation, à commencer par les partis politiques. En cas de crise, seule la coopération permet de construire la résilience et la cohésion du corps social et d’inventer des solutions inédites. L’esprit de coopération n’est pas une faiblesse ni une compensation aimable, c’est une nécessité pour l’avenir de nos sociétés.

Outre les codes et les perceptions, il fallait faire bouger les lignes concrètement en mesurant les progrès en matière d’égalité femmes-hommes. Chez Danone, j’ai mis en place le « Crocodile » : un simple graphique avec en ordonnée le pourcentage de femmes dans le management et, en abscisse, les catégories opérationnelles : managers, directrices, dirigeantes. Chacune des deux cents filiales du groupe dans le monde, mais aussi chaque fonction et métier, devait produire son graphique, mesurer son évolution et l’élargir aux ouvrières, employées et techniciennes.

Au début, compte tenu de la proportion de femmes de plus en plus faible au fur et à mesure qu’on montait dans les échelons hiérarchiques, le graphique ressemblait à une gueule ouverte de crocodile. Très vite des versions modifiées du graphique avec un dessin de crocodile en PowerPoint circulèrent dans l’entreprise avec le slogan « Fermons la gueule du crocodile ! » Mon équipe m’offrit une peluche de crocodile la gueule fermée par un ruban, symbolisant l’égalité réelle. Une émulation s’engagea, mélange de détermination et d’humour qui donnait à chaque équipe envie de s’engager et de réussir la première, l’esprit de compétition aidant. Et les progrès commencèrent. En instaurant par la loi en 2018 un index de l’égalité professionnelle femmes-hommes, j’ai à nouveau souhaité prendre en compte cette nécessité de mesurer les résultats pour progresser, et de les rendre visibles afin que l’émulation accélère le progrès. Une entreprise ne progresse que si elle se donne une ambition et mesure les résultats. C’est également vrai pour un pays.

Ce que nous mettions en place chez Danone, le programme EVE, commençait à se faire connaître internationalement tout comme le fonds de dotation Fonds Danone pour l’écosystème. Le but de ce fonds de dotation était de protéger, d’améliorer les compétences, et de renforcer l’écosystème économique des éleveurs laitiers, des collecteurs de déchets plastiques, des transporteurs logistiques ou des animatrices familiales rurales qui, sur tous les continents, contribuent chaque jour au succès commun. Beaucoup de projets visaient l’émancipation économique des femmes. Martin Hirsh (à l’époque haut-commissaire aux solidarités actives contre la pauvreté), Pascal Lamy (directeur général de l’Organisation mondiale du commerce), Esther Duflo (devenue Prix Nobel d’économie récemment), Bill Drayton (président d’Ashoka monde), Ron Oswald (le leader des syndicats mondiaux de l’agriculture et de l’agroalimentaire) participaient au conseil d’orientation. Muhammad Yunus, fondateur du microcrédit émancipateur de millions de femmes au Bangladesh, devenu Prix Nobel de la paix, nous encourageait et nous accompagnait dans cette voie, œuvrant déjà étroitement avec notre autre fonds – Danone Communities – dans la lutte contre la pauvreté.

J’avais fait estimer ce que j’appelais « l’empreinte emploi », c’est-à-dire le nombre de personnes qui travaillaient exclusivement pour et avec Danone. Cela représentait 500 000 personnes, soit cinq fois plus que le nombre de nos propres salariés. Notre sentiment de responsabilité s’en trouvait encore accru. Grâce à Ron Oswald, je rencontrai en Inde Jyoti Macwan, la leader de la SEWA (Self-Employed Women’s Association) que je fis intervenir à EVE. SEWA a été le premier syndicat au monde de femmes travaillant dans le secteur informel, c’est-à-dire non déclaré, et il réunissait un million d’entre elles. En rencontrant des communautés locales de la SEWA, je fus impressionnée par leur solidarité, leur organisation, leur espoir. Je pense que c’est là qu’a germé mon idée d’un fonds mondial de protection sociale, quand j’ai réalisé que la moitié de l’humanité n’avait aucune couverture santé, et qu’il s’agissait à 80 % de femmes et de leurs enfants.


Femmes et gouvernance d’entreprise

En 2012, je reçus un appel du Global Summit of Women (GSW) pour venir parler du Fonds Danone pour l’écosystème à leur sommet mondial à Athènes. Ce « Davos des femmes » a été créé il y a trente ans pour promouvoir les femmes entrepreneures du monde entier, avec une vision business engagée vis-à-vis des enjeux de société. Son énergique présidente, Irene Natividad, Américaine d’origine philippine, a réussi le tour de force de constituer un réseau vraiment mondial, notamment africain et asiatique. Un millier de femmes entrepreneures et membres de gouvernement se réunissent chaque année. Suite au GSW d’Athènes, j’ai proposé à Najat Vallaud-Belkacem, à l’époque ministre des Droits des femmes, d’inviter le GSW à se réunir en France, ce qu’elle fit. L’ouverture de la séance de la Bourse de Paris par trente dirigeantes d’entreprise de tous les pays illustra symboliquement l’enjeu de la nécessaire accession des femmes au pouvoir économique et financier.

Nommée membre du comité d’orientation du Global Summit of Women, j’ai pu porter la voix des avancées françaises, notamment en présidant la délégation française en 2017 quelques jours avant ma nomination au gouvernement. Le comité France du GSW, coprésidé par Élisabeth Richard (Engie) et Anne de Blignières (Caisse des dépôts), s’engage sans relâche pour promouvoir nos progrès. Élisabeth Richard joue un rôle important d’apporteuse d’idées novatrices, de mobilisation et de mise en relation des compétences et des énergies. Mercedes Erra, fondatrice et présidente de BETC, et Delphine Ernotte, présidente de France Télévisions, font partie des dirigeantes très engagées qui en inspirent bien d’autres. Nous sommes devenues comme des sœurs qui veilleraient ensemble sur les plus jeunes. Le GSW se mobilise en particulier sur l’indispensable présence et engagement des femmes dans les instances dirigeantes.

La loi Copé-Zimmermann de 2011 a permis une représentation quasi équilibrée des femmes et des hommes au sein des conseils d’administration et des conseils de surveillance des grandes et moyennes entreprises cotées, après de longues années d’immobilisme pendant lesquelles le taux n’y dépassait pas 11 %. Instaurant un quota progressif qui devait aboutir à au moins 40 % de femmes dans ces instances dès 2017, l’objectif est désormais atteint et même dépassé : au CAC 40, en 2020 il y avait 44 % de femmes parmi les membres des conseils d’administration, et nombreuses sont celles qui président des comités, notamment d’audit. Un des aspects intéressants de ce changement, c’est que les nouvelles administratrices, ne se sentant pas toujours légitimes, ont éprouvé le besoin de se former et sont entrées à fond dans les dossiers, bien au-delà de ce qui se pratiquait avant. L’arrivée des femmes a fait progresser la qualité de la gouvernance.

J’ai fait partie de cette première génération de femmes membres de conseils d’administration. Cela commença pour moi par un sujet dramatique de ressources humaines. Suite aux suicides chez France Télécom, le gouvernement avait demandé en 2010 à Henri Lachmann (président du conseil de surveillance de Schneider Electric), Christian Larose (dirigeant CGT et vice-président du CESE), et moi-même (alors DGRH de Danone) de rédiger un rapport sur les risques psychosociaux, qui devint le rapport « Bien-être et efficacité au travail ». Pendant trois mois, nous avions écouté un grand nombre d’entreprises, de syndicats et d’experts. Dans ce cadre, j’avais notamment auditionné pendant plusieurs heures Didier Lombard, le patron de France Télécom, condamné par la justice pour ce motif dix ans plus tard. L’audition était sans concession. Notre rapport ne citait pas d’entreprises mais identifiait les bonnes pratiques managériales indispensables pour permettre le bien-être au travail et éviter ce type d’impasse et de drames. Stéphane Richard, qui venait d’être nommé à la tête des opérations chez France Télécom, était présent également. Un an plus tard, il était nommé P-DG et me proposait d’entrer au conseil d’administration pour conseiller et challenger l’entreprise sur sa reconstruction sociale. Un DGRH dans un conseil d’administration, c’était une nouveauté. Au sein du conseil d’administration de France Télécom, devenu ensuite Orange, j’ai présidé le comité de gouvernance et de responsabilité sociale et environnementale. Au sein de ce comité, avec toutes les organisations syndicales, nous avions des discussions claires et directes que j’ai appréciées et qui ont été très constructives.

J’ai également été membre du conseil d’administration de la SNCF sur proposition de son président Guillaume Pepy. J’y représentais les entreprises clientes, et j’ai présidé le comité Frêt et Logistique. Il fallait se battre pour faire vivre ces métiers essentiels pour l’avenir, mais peu connus et reconnus au sein de l’entreprise publique ou de l’État. J’ai également été membre du conseil d’administration d’Aéroports de Paris en qualité de représentante de l’État, où mon expérience internationale en entreprise et à Business France a pu contribuer à orienter la feuille de route internationale. Excepté chez Orange, ces mandats, qui demandaient beaucoup de travail pour être menés sérieusement, étaient non rémunérés. J’ai beaucoup aimé ces expériences. Elles permettent un recul stratégique différent et complémentaire de la position de management, laquelle même en situation de dirigeante membre de comité exécutif est plus tournée vers l’action opérationnelle. Ces expériences de gouvernance sont fondatrices et doivent être encouragées pour les femmes dans des entreprises de toutes tailles afin de leur permettre d’accéder au réel pouvoir de décision en matière économique et sociale sur le long terme.

Quand la loi Copé-Zimmermann a été publiée, beaucoup proclamaient qu’il n’y avait pas de vivier, qu’on ne nommerait que des potiches. Nous étions seulement une quarantaine de dirigeantes au sein des comités exécutifs, et nous avons été largement sollicitées. De manière informelle, nous sommes convenues à plusieurs de n’accepter chacune que deux ou trois mandats, pour nous y investir vraiment, et ouvrir à d’autres femmes moins visibles le champ des possibles. C’est ce qui arriva. Les chasseurs de têtes se précipitèrent sur cette nouvelle niche pour découvrir et proposer les meilleures à leurs clients. Le problème s’est transformé en marché et l’on a soudain découvert de nombreuses femmes talentueuses, invisibles jusqu’ici. Au départ, nous nous sentions humiliées qu’il ait fallu des quotas pour que des femmes soient nommées administratrices. Il a bien fallu reconnaître que le jeu de la cooptation au sein des réseaux masculins ne faisait pas progresser la situation des femmes. Cela s’explique de différentes façons, par la préexistence de réseaux anciens et fermés, et parce que les femmes n’ont pas le temps, en plus de leur travail et de la gestion de leur famille, de cultiver leurs réseaux comme le font les hommes. Aujourd’hui, tout le monde s’accorde à dire que cette loi a été un succès, bénéficiant aux entreprises, à leurs actionnaires comme aux femmes. Car l’égalité professionnelle, outre la justice élémentaire qu’elle représente, est un facteur de croissance.

Plusieurs études, dont celles de McKinsey et du Fonds monétaire international, ont démontré que les entreprises comptant plus de femmes aux postes de dirigeants s’étaient révélées plus robustes que les autres dans la crise de 2009, avec de meilleures performances économiques. La diversité et la complémentarité entre les femmes et les hommes dans les équipes dirigeantes apportent à la fois plus d’innovation, plus de résilience et une meilleure gestion des risques. Certains médias se sont même demandé si Lehman Brothers aurait fait faillite s’il s’était agi de « Lehman Sisters ».

Cela se révèle particulièrement vrai au cœur du pouvoir financier qui structure et impacte l’ensemble de l’économie. Seuls 2 % des dirigeants et 20 % des membres de conseil d’administration d’établissements financiers sont des femmes. Une étude du Fonds monétaire international montre cependant que les banques comportant plus de femmes que les autres dans leurs instances dirigeantes sont plus stables, plus résistantes aux tensions financières et disposent de plus de fonds propres. Une autre étude du FMI a établi une corrélation entre une meilleure égalité des sexes aux postes de direction et une plus grande rentabilité des entreprises. La diversité des équipes dirigeantes génère une plus grande qualité décisionnelle, davantage d’innovation et une meilleure anticipation des risques. Et pourtant, contre toute rationalité économique, seulement 18 % des entreprises au niveau mondial sont dirigées par des femmes.

Le FMI, sous l’impulsion de ses présidentes successives Christine Lagarde et Kristalina Georgieva, a produit de nombreuses études sur la corrélation entre la participation des femmes à la vie économique et le taux de croissance. Les experts économiques ont démontré que l’augmentation du taux d’activité des femmes, de même que leur présence accrue aux plus hauts niveaux de responsabilité étaient bénéfiques non seulement aux femmes, mais également aux entreprises ainsi qu’à la croissance économique de leurs pays. Les femmes, qui exercent l’essentiel du travail domestique non rémunéré, ont en moyenne un taux d’activité inférieur de 20 % à celui des hommes, ce qui entrave leur autonomie économique et freine leur liberté dans leurs choix de vie. Il existe encore trop de pays où les femmes n’ont pas le droit d’être propriétaires, d’hériter ou d’ouvrir un compte en banque. Elles sont traitées comme des mineures sur le plan financier. Même dans les pays plus avancés, l’égalité n’existe pas en matière de salaires et d’accès aux hautes responsabilités.

L’étude « Women Matters » de McKinsey avait déjà montré en 2016 qu’atteindre l’égalité entre les femmes et les hommes en Europe pourrait ajouter 2 000 milliards de dollars de PIB supplémentaires d’ici à 2025. Pour la France, l’étude chiffrait à + 10 % la croissance du PIB si les femmes pouvaient participer pleinement et également à la vie active. De multiples critères étaient requis pour cela : temps de travail choisi et non subi, égalité des salaires, paiement du travail non rémunéré, accès des femmes à tous les métiers sans préjugés de genre, accès des femmes aux postes de direction, partage du travail domestique…

Sur le plan opérationnel, j’observe depuis plusieurs années que de nombreuses femmes dirigeantes s’engagent dans les sujets de gouvernance, d’audit et de responsabilité de l’entreprise vis-à-vis de son écosystème de clients, fournisseurs, partenaires, salariés et acteurs territoriaux. L’OCDE a montré que les économies sont plus résilientes, plus productives et plus inclusives lorsqu’elles réduisent les inégalités entre les sexes.

« C’est par le travail que la femme a en grande partie franchi la distance qui la séparait du mâle ; c’est le travail qui peut seul lui garantir une liberté concrète », écrivait déjà Simone de Beauvoir. Le sujet de l’égalité professionnelle est donc majeur pour l’émancipation des femmes, tout en étant un levier de la croissance économique et donc de la reprise post-Covid. Mais il piétine depuis des décennies. Le diagnostic est clair. Pour renverser la table, il faut une volonté politique, une mobilisation des acteurs et des actes concrets à impact durable.




L’index de l’égalité professionnelle

Le président de la République a fait de l’égalité entre les femmes et les hommes la grande cause de son quinquennat. C’est capital et je m’en réjouis. Ce thème a émergé fortement lors de la « grande marche » qui a nourri le programme présidentiel, ce porte-à-porte qui a permis de connaître les préoccupations et les aspirations de centaines de milliers de nos concitoyens et concitoyennes. Emmanuel Macron a également choisi le thème de l’égalité professionnelle entre les hommes et les femmes parmi les sujets prioritaires du G7 de Biarritz en 2019. Deux de nos lois sont reconnues comme des avancées majeures sur le plan international.

Le jour même de ma nomination, je me demande quelle peut être ma contribution à la cause des femmes, en tant que ministre du Travail. La réponse est évidemment celle de l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : à travail égal, salaire égal ; avec les mêmes chances de progression de carrière et de rémunération.

On en est loin. Quarante-six ans après les premières lois de 1972 qui proclament ce principe, « À travail égal, salaire égal », il y a toujours en France 9 % d’écart entre les salaires des femmes et des hommes pour le même travail, 25 % d’écart sur l’ensemble de la vie professionnelle puisque les femmes ont des parcours plus hachés, du fait de leur situation familiale et moins de progression de carrière, et 31 % d’écart de revenus à la retraite malgré l’effet correctif des pensions de réversion – 40 % d’écart sans les pensions de réversion. L’inégalité entre les sexes est certes un phénomène mondial, mais la France n’est pas la meilleure élève malgré ses valeurs d’égalité et de droits de l’homme fièrement proclamées.

L’inégalité est criante. L’OCDE a démontré qu’elle s’aggrave à la naissance du premier enfant, et qu’au deuxième le décrochage devient massif. La carrière des femmes stagne alors, au moment où celle des hommes décolle. C’est aux mêmes âges, entre 25 et 40 ans, que se font les enfants et que se jouent les trajectoires de carrière. Dans quasiment tous les pays du monde, les femmes en paient le prix. Et pourtant, les femmes d’aujourd’hui font au moins autant si ce n’est plus d’études que les hommes, avec souvent de meilleurs résultats. L’émancipation par les études, si elle était indispensable, n’a pas suffi à transformer l’essai. En outre, les femmes continuent très majoritairement à s’orienter vers des métiers considérés comme classiquement « féminins », tournés vers les autres et moins rémunérés : la santé, la justice, l’enseignement, la culture, l’associatif… Et beaucoup moins vers la technologie, l’industrie, la finance.

Je propose aux partenaires sociaux une concertation sur ce sujet, tous l’acceptent et s’engagent avec de nombreuses propositions. Pendant quatre mois, les partenaires sociaux travaillent sous la coordination de Sylvie Leyre, ex-DRH France de Schneider Electric, à qui j’ai confié la mission de proposer un instrument de mesure du progrès, qui deviendra l’index de l’égalité professionnelle. Les nombreux réseaux de femmes en entreprise et le Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes présidé par Brigitte Grésy apportent une contribution importante.

Pourquoi un index ? D’expérience, je sais qu’en entreprise on ne progresse que si on mesure. Mesurer, c’est pouvoir se donner des objectifs, mobiliser les équipes, évaluer les résultats, corriger le tir si nécessaire, valoriser les succès, et motiver le collectif à dépasser l’ambition initiale. J’ai mis comme condition que les résultats soient mesurables et les critères peu nombreux. J’ai fixé à cinq le nombre maximum de critères pour qu’ils soient lisibles et efficaces, et qu’ils soient connus et utilisés par le management à tous les niveaux de l’entreprise, y compris au plus haut, condition indispensable au changement. Un jour, un dirigeant patronal me fait part de son inquiétude : « Je suis d’accord avec l’intention. Mais ça va coûter cher, tout ce rattrapage salarial. » Je lui réponds : « Je te propose que tu ailles dire aux femmes salariées de ton entreprise qu’elles seront moins payées que les hommes parce que ça coûte cher. Puis de rentrer chez toi et de dire à ta fille qu’elle sera moins payée que son frère qui fait le même travail qu’elle parce que ça coûte cher. Puis revoyons-nous, et si tu les as convaincues je suis prête à revoir la copie. » Il n’est jamais revenu sur le sujet.

M’inspirant de la progressivité de la loi Copé-Zimmermann sur les conseils d’administration, j’ai prévu une période de trois ans pour le rattrapage salarial afin de ne pas faire courir de risques à certaines PME fragiles, de ne pas décourager d’agir les entreprises où l’écart était le plus grand, ni de générer des freins du côté des syndicats si cela revenait à bloquer totalement les augmentations salariales pour les hommes. Nous avions également testé le dispositif avec les DRH, lesquels nous avaient dit que le rattrapage était jouable de façon volontariste en deux ou trois ans selon l’écart. Nous voulions être efficaces et obtenir des résultats tangibles pour les femmes, là où le seul principe affiché dans la loi avait échoué depuis quarante-six ans. Rarement une loi de principe majeur d’égalité avait été aussi peu appliquée en France, dans l’indifférence générale depuis deux générations. Il fallait donc créer une obligation de résultats, mesurer les progrès et mobiliser une coalition d’acteurs.

La mobilisation constructive des organisations syndicales et patronales a été très forte. Il faut néanmoins rappeler que, pendant trois ans, quand je réunissais les huit leaders français des organisations syndicales et patronales, j’étais la seule femme dans la salle… Il n’y a plus aucune femme parmi les numéros un chez les partenaires sociaux, une ou deux décennies après la fin de mandat de leaders reconnues comme Nicole Notat et Laurence Parisot, et les règles de désignation, encore bien timides, n’imposent pas la parité. Beaucoup reconnaissent néanmoins que l’égalité professionnelle est rarement la priorité dans les négociations salariales, syndicats et patronat étant plus souvent représentés par des hommes.

L’U2P, l’Union des entreprises de proximité, qui représente les très petites entreprises, et la CPME, la Confédération des petites et moyennes entreprises, étaient convaincues que ce sujet était essentiel pour l’avenir des PME et TPE et leur transmission aux générations suivantes. Les TPE sont en moyenne moins discriminantes que les grandes entreprises en matière de salaires, et le statut de « conjoint salarié » avait commencé à donner des droits aux femmes. Laurent Berger était prêt à s’engager et la CFDT a fait de nombreuses propositions. Philippe Martinez était d’accord pour que la CGT s’engage sur ce sujet majeur, ce qui a été le cas. Le groupe de travail animé par Sylvie Leyre (Schneider Electric) était essentiellement constitué de femmes, presque toutes numéros deux dans leurs organisations, et très motivées. Les débats étaient riches, et les propositions comme les arguments ne manquaient pas.

Le jour des conclusions et des annonces, presque tous les numéros un étaient avec moi dans la salle des Accords du ministère du Travail, puis avec la presse. Seul Philippe Martinez m’informa à la dernière minute qu’il ne viendrait pas. Je pense qu’il ne voulait pas apparaître presque d’accord avec un membre du gouvernement. Sa représentante tint comme les autres des propos positifs sur l’index de l’égalité professionnelle dans l’enceinte de la salle des Accords, mais en dénonça vigoureusement les prétendues limites devant la presse. Ainsi en est-il parfois des jeux de rôle… L’essentiel est ailleurs, la dynamique était lancée, de façon irréversible grâce à notre loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » du 5 septembre 2018.

L’attente est là dans la société. J’étais convaincue qu’il fallait saisir ce moment favorable pour ancrer le changement dans la loi et les pratiques, car les succès en politique sont aussi une question de « momentum ». L’histoire du monde est pleine d’avancées et de reculs en matière de condition des femmes. Notre responsabilité est donc grande de saisir ce moment pour transformer durablement la situation. Pour la première fois, nous avions l’égalité entre les femmes et les hommes comme grande cause d’un quinquennat, et une Assemblée nationale proche de la parité (avec un groupe intégralement paritaire pour LREM) favorable à notre initiative. Marie-Pierre Rixain, qui préside à l’Assemblée nationale la délégation aux droits des femmes et à l’égalité des chances entre les femmes et les hommes, nous apporta son soutien indéfectible.

Suite à ces quatre mois de travaux, nous avions en effet intégré dans le projet de loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel », quatre éléments clés qui sont l’ossature de ce changement :


	Une obligation de résultats pour les entreprises.


	Un index qui mesure leur degré d’égalité sur les salaires et les carrières publié de façon publique et transparente pour toutes les entreprises de plus de cinquante salariés.


	Une obligation de mettre en place des mesures correctives de rattrapage salarial négociées avec les organisations syndicales dans les entreprises.


	Une sanction financière en cas de non-respect.




L’index de l’égalité professionnelle, clé de voûte pour concrétiser la transformation, porte sur cinq critères :


	À travail égal, salaire égal.


	Mêmes chances d’augmentation de salaire entre les femmes et les hommes.


	Mêmes chances de promotion de carrières.


	Respect de la loi sur les augmentations salariales au retour du congé de maternité.


	Pourcentage significatif de femmes dans les dix plus hautes rémunérations.




Avec les administrations du ministère du Travail, la Dares (la direction de l’animation de la recherche des études et des statistiques) et la DGEFP (la délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle), nous avons testé « l’index Égapro » qualitativement dans des entreprises volontaires, et l’avons simulé à un niveau macroéconomique sur le plan statistique. Le 5 septembre 2018, la loi est promulguée. Le 1er mars 2019, les entreprises de plus de 1 000 salariés publient pour la première fois leur index de l’égalité professionnelle. Le 1er septembre 2019, c’est au tour des entreprises de 250 à 1 000 salariés. Au 1er mars 2020, nous pouvons mesurer la progression des premières entreprises, et la loi s’applique désormais aux 40 000 entreprises de plus de 50 salariés, concernant au total 4 500 000 de femmes. Les premiers résultats démontrent la pertinence et l’exigence de l’index : sur les 7 000 premières entreprises qui l’ont publié en 2019, seules 167 sont à l’égalité réelle, obtenant un score de 99 ou 100/100. Et 17 % sont en zone d’alerte rouge, avec moins de 75 points.

La loi a été conçue comme une machine implacable pour progresser de façon continue : si la première année livrait une photo initiale de la situation, la publication de l’index chaque année va montrer le film, l’évolution. Et puis, je l’avoue, j’ai introduit un peu de malice dans la date : chaque entreprise doit publier son index pour le 1er mars… soit une semaine avant la journée internationale des droits des femmes du 8 mars. Ce qui permettra aux médias, chaque année, de faire des classements, des tableaux d’honneur et des listes noires. Les jeunes et les salariés pourront comparer et postuler dans les entreprises les plus égalitaires, et fuir les autres qui se ringardiseront d’elles-mêmes. En matière d’attraction des talents, rester lanterne rouge dans ce domaine c’est prendre un bien grand risque.

J’ai eu la preuve de cette sensibilité à la réputation dans les nombreuses rencontres que j’avais tous les mois avec des chefs d’entreprise. Depuis le 1er mars 2019, tous les dirigeants que je rencontrais venaient avec les résultats de leur index, qui les avait souvent surpris voire choqués ou vexés. Certains présidents du CAC 40 se sont même lancés dans une compétition vertueuse, contrariés que leur entreprise soit moins performante qu’un concurrent, ou inquiets pour leur réputation et leur capacité à attirer des talents. Au-delà de l’obligation légale en France, quelques-uns ont décidé de déployer l’index Égapro dans leurs filiales partout dans le monde, l’utilisant comme un outil de management clé pour faire progresser l’égalité professionnelle. Il est rare qu’une obligation légale devienne un levier de management. Encore aujourd’hui, de nombreux dirigeants d’entreprise, DRH et réseaux de femmes me parlent de « l’index Pénicaud » qui les fait progresser. Il ne faut rien lâcher de la dynamique qui a débuté il y a deux ans.

Aucun chef d’entreprise ne décide sciemment de discriminer les femmes, mais les nombreuses microdécisions de management et de RH au fil de l’eau produisent cet effet. C’est pourquoi la gouvernance d’entreprise doit assurer un pilotage au plus haut niveau pour changer le cours des choses. La loi « Avenir professionnel » les y oblige, tout en leur fournissant un outil simple et clair pour prendre conscience de la situation et progresser. Toutes les lois que j’ai eu l’honneur de porter au nom du gouvernement et avec les parlementaires sont ainsi imprégnées de mon obsession de passer du droit formel au droit réel afin d’obtenir des résultats concrets pour nos concitoyens. C’est une évidence quand on vient de la société civile.

Le sujet agitait aussi les médias, dans leur rôle d’information bien sûr, mais aussi en interne en tant qu’entreprises souvent éloignées de l’égalité réelle. De nombreuses journalistes femmes me faisaient des confidences sous le manteau. Je pris l’habitude de parler des résultats de l’index Égapro de tel ou tel média en live quand j’y faisais une matinale. Je réservai les premiers résultats pour l’émission d’Élizabeth Martichoux sur RTL car elle était très engagée sur ce sujet. Au moment où je sortis du studio, m’attendaient autour d’une table avec thé et café le comité de rédaction et le comité de direction presque au complet pour parler de l’index chez RTL. Nous avons échangé pendant quarante-cinq minutes. Ce type de rencontre mêlant management et rédaction avec une ministre est totalement inhabituel et témoignait de la dynamique enclenchée par la publication de l’index.

Quelques jours plus tard, j’annonçai les résultats de l’index de Radio France sur une matinale. Ils n’étaient pas fameux. À quelques exceptions près, les chaînes publiques étaient en retard sur les autres en matière d’égalité. Hors antenne, un journaliste m’informa que le cinquième critère de l’index avait mis le feu dans les rédactions : il révélait qu’il n’y avait pas une seule femme dans les dix plus hautes rémunérations. Tout le monde cherchait qui étaient les dix hommes, et comment les journalistes femmes stars de l’antenne pouvaient être moins payées qu’eux. La prise de conscience comme moteur de l’action s’est vérifiée depuis : en 2021, France Info affichait un score de 93/100.

Au Global Summit of Women de 2019, à Bâle, ma présentation de la loi française et de l’index Égapro a suscité une standing ovation. Dans notre joyeuse délégation française d’une quarantaine de femmes d’entreprises, nous portions toutes un tee-shirt rappelant l’index, conçu par Élisabeth Richard, de Engie, avec dessus le slogan : « It is not a tee-shirt, it is a law. » Ce fut un franc succès. Au G7 Social à Paris, au G20 Travail au Japon, au Conseil européen, à Davos, je présentai notre index. Partout l’intérêt était réel. Nos deux lois, en 2011 sur la gouvernance et en 2018 sur l’égalité femmes-hommes, placent désormais la France dans les pays leaders sur ce sujet.

En France, les réseaux de femmes en entreprise sont nombreux et très mobilisés pour l’accélération du changement. Dans certaines entreprises, y compris le groupe de presse Les Échos-Le Parisien, des femmes se sont saisies de l’index pour faire bouger les lignes plus vite auprès du management et des organisations syndicales. Fin 2019, plusieurs femmes en position de leadership dans des banques m’ont prévenue : « Tiens, c’est drôle ! Depuis dix ans on n’avait pas eu d’augmentations individuelles, et là on a toutes été augmentées ! La peur d’un mauvais résultat à l’index fait son effet. »

Les premiers enseignements sont là : la discrimination en matière de salaires et de carrières augmente lorsqu’on monte dans la hiérarchie. Les deux items où les notes sont en moyenne catastrophiques sont le plafond de verre, mesuré par la proportion de femmes dans les dix plus hautes rémunérations, et, à notre grande surprise, le non-respect de la loi de 2006 qui impose d’augmenter les femmes au retour de leur congé de maternité de la moyenne des augmentations de leur catégorie. Une entreprise sur trois ne respectait pas cette obligation légale. Beaucoup de DRH, managers et femmes au retour de maternité ignoraient la loi. Ce sujet s’est fortement amélioré en un an suite à la prise de conscience chez tous provoquée par l’index.

Les médias m’ont demandé de dénoncer les entreprises qui avaient les plus mauvais résultats. C’est un choix politique fréquent entre le court et le long terme : à court terme, le « name and shame » permet d’avoir une très bonne couverture média. Il a peu d’effet réel à long terme sur les entreprises, excepté quelques-unes qui ont été épinglées, alors qu’il génère chez la plupart de la méfiance et l’envie de contourner les obligations. J’ai délibérément choisi d’avoir moins de couverture médiatique sur le court terme pour gagner en efficacité sur le long terme. Certains diront que c’est la marque d’une ministre moins « politique ». Je revendique au contraire ce choix politique : celui qui consiste à donner la priorité à la transformation, aux résultats, au respect des engagements pris auprès de nos concitoyens.

J’ai donc opté pour une autre approche que la stigmatisation dès le départ : la première année, j’ai fait publier sur le site du ministère du Travail la note de chacune des cent soixante-sept meilleures entreprises, celles qui parvenaient à l’égalité réelle, même si les médias s’intéressent moins aux exemples de réussite qu’aux mauvais résultats. J’ai aussi annoncé aux grandes entreprises que l’année suivante, je ferais publier leurs résultats de 2019 et 2020, ce qui permettrait à chacun de mesurer leur progression – ou pas. Et cela, bien sûr, toutes les années suivantes.

Nous l’avons fait en 2020… Mais deux semaines avant le confinement lié à la Covid-19, ce qui par malchance rendit l’information inaudible. Il est essentiel de ne pas perdre de vue ce sujet. Le 8 mars 2021, les résultats de 2020 ont été publiés et largement commentés dans les entreprises, les médias et sur les réseaux sociaux. Les résultats sont encourageants car malgré la crise, des progrès sont visibles, notamment dans les entreprises de plus de mille salariés pour lesquelles la dynamique est lancée depuis trois ans. Sur cette période, elles sont passées de 83 à 88 points sur 100. Certaines fortes progressions témoignent d’une volonté interne assumée, comme à la RATP qui a gagné 10 points en un an en obtenant le score de 95, où à la Française des jeux qui a atteint le très rare 100/100. Cela montre aussi qu’il s’agit d’un travail de longue haleine, qu’il reste beaucoup à accomplir tant sur le plan managérial que culturel, et qu’il ne faut rien lâcher jusqu’à l’égalité complète qui n’existe pour l’instant que dans 2 % des entreprises. Il en avait été de même pour la loi Copé-Zimmerman qui avait mis cinq ans à produire son plein effet. La détermination dans la durée est essentielle aux grandes transformations. J’ai passé le relais aux ministres Élisabeth Moreno et Élisabeth Borne sur ce sujet, je suis confiante qu’elles ne lâcheront rien. Notre loi a représenté une avancée importante qui doit continuer à être portée efficacement et valorisée politiquement. En mars 2021, la Commission européenne a présenté un projet de directive sur l’égalité professionnelle qui s’inspire explicitement de notre loi et de l’index Égapro.

Le destin des femmes ne se joue pas seulement dans l’entreprise. Comme l’ensemble du droit du travail, l’index de l’égalité professionnelle s’applique à tout le secteur privé lucratif ou non lucratif, donc aux entreprises comme aux associations. Je regrette que cet index ne soit pas appliqué dans la fonction publique, mais j’espère qu’il le sera rapidement.

La dynamique est lancée : nous voulons réussir à améliorer significativement la situation de millions de femmes au travail. C’est une question d’équité et de justice sociale, non négociable au regard de nos valeurs républicaines et de notre Constitution. Les entreprises égalitaires sont aussi plus performantes économiquement. Une fois de plus, progrès social et performance économique peuvent et doivent converger.




Femmes et politique, vous avez dit parité ?

L’arrivée massive de femmes dans les instances de décision politique est récente, et pas encore répandue dans le monde entier. Dans certains pays, les entraves structurelles existent encore, limitant leur droit de vote ou leur capacité à se porter candidates pour un mandat électif. Dans beaucoup d’autres, les stéréotypes et le manque de moyens pour se former et s’impliquer dans des réseaux politiques limitent l’accession réelle aux responsabilités politiques : pour réussir en politique, il faut du temps, des réseaux et de l’argent (au moins une autonomie financière). Les femmes en ont moins, faute d’égalité professionnelle, et parce qu’elles portent encore l’essentiel des responsabilités domestiques et familiales.

En France, ce n’est qu’en 1944 que le droit de vote a été accordé aux femmes ! Ce droit a été obtenu en 1893 par les Néo-Zélandaises suite à une pétition signée par un quart des femmes du pays, et en 1907 en Finlande, premier pays d’Europe à sauter le pas. En 1993, seuls 6 % de femmes siégeaient à l’Assemblée nationale en France, aussi peu qu’en 1946. Sous l’impulsion d’un groupe de femmes de différents partis, dont Simone Veil, Yvette Roudy et Antoinette Fouque, la loi promulguée en 2000 a constitué un véritable progrès en exigeant la parité dans le nombre de femmes et d’hommes candidats lors des scrutins de liste. Les élections législatives de 2017 ont permis pour la première fois de constituer une Assemblée nationale presque paritaire, grâce au strict respect de la parité par La République en marche, qui a obtenu la majorité des sièges. Emmanuel Macron a constitué un gouvernement paritaire. Les femmes restent néanmoins beaucoup moins nombreuses en tête de liste des partis, ainsi qu’aux présidences des conseils régionaux et départementaux, des intercommunalités ou comme maires. L’entre-soi masculin, la cooptation entre pairs continuent à rendre les femmes moins visibles.

Parité des postes ou parité du pouvoir ? Dans notre histoire, les ministères régaliens et ceux les plus puissants (Affaires étrangères, Intérieur, Justice, Armées, Économie et Finances) n’ont été qu’une ou deux fois occupés par des femmes. Seule Florence Parly en fait actuellement partie. De façon plus insidieuse, dans de nombreux pays les processus de décision réels sont loin de s’appuyer sur les femmes autant que sur les hommes. Ainsi, la plupart des réseaux politiques de haut niveau, mais aussi les instances actuelles de gestion de crise, sont composés en grande majorité d’hommes, et les rares femmes présentes semblent assez peu écoutées. Cette situation illustre un impensé problématique de la gouvernance publique, lequel fait écho à celui des médias qui tendent le micro en majorité à des hommes parmi les experts et les politiques. C’est d’autant plus choquant que ce sont les femmes qui subissent le plus de plein fouet l’effet de la crise sanitaire, économique et sociale.




La crise renforce les inégalités entre femmes et hommes

La crise sanitaire mondiale a renforcé les inégalités entre groupes sociaux et entre genres, et rendu encore plus nécessaire la mobilisation sur le sujet. L’ONU, l’OIT, la Banque mondiale, le FMI et l’OCDE ont alerté sur le fait que les femmes sont les premières victimes des conséquences de la Covid-19, notamment parce qu’elles représentent 80 % du travail « informel » (non déclaré) dans le monde. Ce secteur du travail « gris » concerne la moitié de la population mondiale, il est synonyme de précarité et d’absence de couverture sociale et santé. Avec les grandes organisations internationales, l’OCDE, l’OIT, le FMI, l’ONU, et la Banque mondiale, nous nous mobilisons actuellement sur le projet d’un accès universel à la protection sociale, suite à l’accord tripartite que j’ai négocié sur ce thème au nom de la France avec les partenaires sociaux et les États membres du G7. Par ailleurs, la crise a mis en lumière le rôle essentiel des femmes dans la « première ligne » qui permet au pays de tenir : aides-soignantes, infirmières, caissières, assistantes maternelles, aides familiales… Mais rien n’est encore acquis pour que soit reconnue leur contribution décisive pendant la crise, ou pour l’égalité durable des salaires et des carrières. L’émancipation économique et sociale de toutes les femmes reste un combat et un projet politiques.




L’émancipation des femmes des quartiers populaires

Une autre dimension me tient à cœur : l’émancipation des femmes qui aujourd’hui n’ont pas de travail, mais ont un rôle social clé, notamment dans les quartiers populaires dits « sensibles », « prioritaires » ou de « reconquête républicaine » selon les programmes et les époques. Ces femmes, dont beaucoup de mères seules avec des enfants, souvent ignorées ou considérées comme des « problèmes », représentent pourtant la principale force d’équilibre et de cohésion sociale, essentielle à l’échelle d’une tour, d’une rue, d’un quartier, comme je le montrerai au chapitre 8. Je l’ai vu au Havre, dans le quartier Caucriauville à la tour Réservoir, dans le cadre du fonds de dotation Sakura que j’avais créé en 2012 pour soutenir des projets artistiques à fort impact sociétal, notamment ceux portés par des femmes ou des jeunes. Je l’ai vérifié à nouveau en rencontrant le 18 avril 2019 un groupe de femmes des quartiers nord de Marseille. Leur capacité de leadership était évidente, comme leur envie d’agir et de transformer le quotidien. En regard, les obstacles qui les empêchaient de s’émanciper par le travail étaient patents, voire scandaleux : ainsi, elles n’avaient pas les moyens financiers pour passer le permis de conduire, et ce alors qu’aucune ligne de transports en commun rapide ne leur permettait d’accéder au centre-ville de Marseille. Cette ségrégation géographique empêchait toute perspective d’émancipation par le travail, l’essentiel des emplois se trouvant ailleurs que dans le quartier. Ces femmes étaient courageuses, fortes, et s’organisaient au maximum entre elles.

Dans le cadre du grand débat national initié par le président suite à la crise des Gilets jaunes, avec Julien Denormandie, alors ministre chargé de la Ville et du Logement, et la députée Lætitia Avia, j’ai rencontré le 8 mars 2019 quatre cents femmes des quartiers prioritaires de la ville en région parisienne. J’ai été frappée par leur force. Force de contestation à l’égard des bailleurs qui laissaient des ascenseurs en panne pendant des mois dans de hautes tours, au détriment des mères isolées avec de jeunes enfants, des personnes âgées ou handicapées rendues ainsi incapables de quitter leur logement. Force de solidarité dans les associations et les réseaux d’entraide qu’elles mettaient en place. Force d’espoir pour inventer de nouvelles solutions et de nouveaux services.

Dans le cadre du PIC, le grand « plan d’investissement dans les compétences », nous avons financé des projets émanant du terrain et dédiés à la montée en compétences et à la capacité d’émancipation de ces femmes de quartiers. Je découvris plusieurs porteurs de projets remarquables, comme Les Déterminés, programme qui aide à développer l’initiative et l’entrepreneuriat en banlieue et en zone rurale, notamment chez les femmes. Ou Meet My Mama, qui révèle la passion et les talents culinaires de femmes de toutes origines, en réinventant les codes des traiteurs et l’expérience client avec des plats savoureux faits maison, et permettant aux femmes de devenir entrepreneures à leur tour. Je soutenais aussi l’association Force Femmes, fondée et présidée par Véronique Morali, qui depuis 2005 a accompagné plus de 25 000 femmes de plus de 45 ans dans la création de leur entreprise avec une méthodologie sur mesure positive et bienveillante. Des « ingénieuses » au service des entrepreneures.

L’enjeu de liberté et d’émancipation s’inscrit sur toute une vie. Or une femme sur trois travaille à temps partiel. Les emplois à temps partiel sont le plus souvent les moins qualifiés et les moins rémunérés (personnels de nettoyage, caissières…). La formation professionnelle, levier majeur pour les progressions de carrière, n’est quasiment pas accessible à ces femmes. Comment en sortir, comment pouvoir choisir des métiers mieux rémunérés si on ne peut pas accéder à la formation ? La trappe à bas salaires se referme très tôt dans la vie si l’on ne peut pas développer ses compétences. C’est pourquoi, dans la loi « pour la liberté de choisir son avenir professionnel » qui a instauré le droit à la formation pour tous grâce au compte personnel de formation en euros (consultable sur le site Mon compte formation), j’ai introduit une mesure qui donnait les mêmes droits à la formation aux salariés à mi-temps qu’à ceux à temps plein, soit 500 euros d’abondement financier par an. Lorsqu’on sait que 80 % des personnes qui travaillent à temps partiel, parfois choisi, souvent contraint, sont des femmes, cette mesure passée quasi inaperçue a commencé à ouvrir les perspectives à un grand nombre d’entre elles. Et pour la première fois, la moitié des personnes qui ont utilisé ce droit pour se former ont été des femmes.

Pour mon dernier déplacement comme ministre, j’ai souhaité me rendre le 2 juillet 2020 à Drancy en Seine-Saint-Denis, où l’association Agir Ensemble, et son charismatique fondateur Idriss Niang, m’invitait à rencontrer des mères de famille, seules pour la plupart, qui avaient pu financer et passer leur permis de conduire grâce à Mon compte formation, opérationnel via une appli pilotée par le ministère du Travail et mise en œuvre par la Caisse des dépôts. Ces femmes avaient entre 30 et 50 ans, certaines ne savaient pas bien lire et écrire, mais toutes ont eu leur permis. Les témoignages fusaient joyeusement : « Je travaille au nettoyage à Roissy, je passais trois ou quatre heures par jour dans les transports en commun, avec mon permis je mets un quart d’heure pour y aller, ça a changé ma vie » ; « J’ai réussi le permis, c’est mon premier diplôme dans la vie, maintenant je peux changer de métier et faire ce que je veux. Sur mon CV, ça change tout ! » ; « J’ai pris confiance en moi grâce au permis. Maintenant je vais me préparer au concours de la RATP pour conduire le tramway ». Libération par la formation, émancipation des femmes, ouverture des possibles pour tous nos concitoyens, la raison d’être de mon action de ministre se manifestait là, de façon concrète, tangible et émouvante. Avec cette force des femmes, présente comme une pousse prête à éclore et à porter des fruits. Cette liberté d’agir et de réussir sa vie professionnelle a également un impact sur la lutte contre les violences faites aux femmes.




Autonomie financière et violences

D’autres travaux ont en effet montré que l’autonomie financière des femmes contribue directement à la baisse des violences familiales, fléau endémique accru par la crise sanitaire et le confinement. Disposer d’un revenu du travail est la seule manière pour une femme d’être vraiment libre, de pouvoir choisir sa vie, de dire non aux situations de violence, de pouvoir fuir un conjoint ou un compagnon menaçant, de déménager et se mettre en sécurité, soi et ses enfants. Pour renforcer cette autonomie financière, parmi les nombreuses mesures du Grenelle contre les violences conjugales lancé par Édouard Philippe, nous avons publié le 6 juin 2020 un décret autorisant les femmes à débloquer immédiatement leur épargne salariale en cas de violences conjugales.

La vague d’indignation et de témoignages publiés sur #MeTooInceste, qui a suivi la parution de plusieurs livres de témoignages, a révélé l’ampleur de ce drame de société, de cette honte civilisationnelle : selon les sondages, une petite fille sur cinq, un petit garçon sur treize serait un jour victime de cette violence fondée sur l’emprise d’adultes proches par le sang ou l’affection, et censés aimer et protéger les enfants. Un Français sur dix, soit 6,7 millions de personnes, déclare dans un sondage Ipsos qu’ils ont été victimes d’inceste.

Le viol, l’inceste, le mariage forcé, la violence dans le couple et, conséquence tragique et ultime, le féminicide, sont les angles morts les plus terrifiants et criminels de notre société. Une femme sur cinq en serait victime à un moment de sa vie. Les violences intrafamiliales, souvent scellées sous une chape de silence faite de tabou et d’omerta, se reproduisent souvent de génération en génération, minant de l’intérieur la confiance et la bienveillance dans notre société. L’action des pouvoirs publics et la mobilisation de toute la société sont essentielles pour renverser la situation. De nombreuses associations comme la Fondation des femmes ou la Maison des femmes agissent sur le terrain. Élisabeth Moreno, ministre déléguée en charge de l’Égalité entre les femmes et les hommes, née au Cap-Vert et dont toute l’histoire de vie est un vibrant témoignage de lutte pour les femmes et contre les inégalités, est engagée avec tous les acteurs dans ce combat. Pour réussir à faire bouger les lignes et combattre cette face sombre de notre société, l’action doit aussi être portée de façon transpartisane, comme le montre par exemple l’engagement de Laurence Rossignol, socialiste et vice-présidente du Sénat, qui se bat depuis longtemps sur ces sujets.

Soutenir toutes les femmes victimes est une nécessité première et absolue. Mais ce dont ont besoin les jeunes générations, ce sont aussi des modèles d’identification qui renforcent leur confiance en elles pour prendre leur destin en main. Les réseaux de femmes tels que le Cercle InterElles, Financi’Elles, Grandes écoles au féminin, Femmes ingénieurs, ou Le Siècle des femmes mènent une action de fond pour vaincre les stéréotypes et encourager les jeunes à oser assumer un leadership. Pour cela, il faut rendre les femmes visibles.




Femmes fortes mais invisibles

Tout commence en effet par le regard et les représentations mentales. Outre la situation inégalitaire entre les femmes et les hommes interne aux entreprises du secteur des médias, leur biais inconscient est encore profond quand il s’agit de reconnaître la qualité et l’impact des femmes. Le CSA a dénoncé à plusieurs reprises le fait que les « experts » consultés à la télévision étaient très majoritairement des hommes, quand les témoignages de terrain étaient le fait de femmes (les fameuses ménagères de plus de 50 ans). La presse écrite n’est pas indemne de ce biais inconscient. La crise de la Covid-19 a généré un vrai recul sur ce sujet déjà problématique : les professeurs de médecine appelés à donner leur avis dans les médias sont soudainement redevenus majoritairement des hommes, alors que ce secteur est très féminisé. En cas de crise, les vieux réflexes d’ambition et de cooptation des mêmes reviennent en force. Ces mêmes hommes qui parfois avaient pris les décisions auparavant et revenaient en sauveurs. On l’avait vu dans la crise des subprimes en 2008-2009, on le revoit dans la crise sanitaire. Par exemple, en couverture du JDD pendant un an, de février 2020 à février 2021, aucune femme n’est apparue, sauf quelques inconnues portant un masque dans la rue. En revanche, les hommes politiques ou experts se sont partagé toutes les unes. Le message implicite pénètre dans l’inconscient collectif : seuls des hommes sont un recours dans la crise.

À l’opposé, plusieurs médias dont Forbes ont estimé que les pays dirigés par des femmes avaient majoritairement mieux géré la crise sanitaire dès son commencement. Les médias ont notamment mis en avant l’action de la présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen, de la présidente de la Banque centrale européenne (BCE) Christine Lagarde, de la chancelière d’Allemagne Angela Merkel, de la présidente de Taïwan Tsai Ing-wen, et des Premières ministres de Nouvelle-Zélande Jacinda Ardern, de Norvège Erna Solberg, du Danemark Mette Frederiksen, de Finlande Sanna Marin et d’Islande Katrin Jakobsdóttir. Selon ce magazine, elles ont fait preuve de trois qualités caractéristiques du leadership féminin et décisives dans une gestion de crise : l’honnêteté, l’esprit décisionnel immédiat, et l’empathie voire « l’amour » des gens.

Erna Solberg a ainsi tenu une conférence de presse télévisée réservée aux enfants où elle a répondu à leurs questions en expliquant pourquoi c’était « OK d’avoir peur ». Sanna Marin a sollicité des influenceurs pour qu’ils diffusent des messages de prévention sur les réseaux sociaux afin de toucher les jeunes. Jacinda Ardern, tout en décidant un confinement strict et une fermeture des frontières immédiats, ce qui est plus aisé à faire sur une île, a autorisé le regroupement de personnes seules par « cellules affectives » pour que les liens humains essentiels perdurent, et éviter la solitude et la dépression de nombreuses personnes. Bien sûr ces qualités « féminines » ne sont pas l’apanage des femmes, et pas obligatoirement présentes chez toutes, mais il est intéressant de noter qu’une crise majeure requiert la mobilisation chez tous les gouvernants de ces qualités du « continent féminin ».

Sachant les biais inconscients, sachant le poids écrasant des représentations culturelles, médiatiques et politiques, il est clair que le combat pour l’égalité des femmes et des hommes doit commencer par celui sur les mentalités. Qu’il s’agisse des violences insoutenables, ou d’inégalités dans les tâches domestiques, les salaires ou les carrières, le changement de représentations doit commencer à la racine, dès l’enfance.

Nicole Abar, Marseillaise de mère italienne et de père algérien, a été l’une des premières joueuses de foot professionnelles, et la meilleure buteuse du Championnat de France. Elle a bien sûr subi comme tant d’autres des injures sexistes, qui n’ont rien ôté à son engagement pour le sport féminin et la place des femmes dans le foot. Dans un procès, elle a réussi à faire sanctionner pour discrimination sexiste un club de foot en France, et en a payé le prix. Dans les années 2000, elle a lancé un projet d’éducation pour l’égalité des filles et garçons dans le sport, baptisé « Passe la balle ». À EVE, son témoignage a fait un tabac et lui a valu une standing ovation. Dans le gouvernement d’alors, je l’ai présentée à Najat Vallaud-Belkacem, qui lui a confié le pilotage du programme ABCD pour l’égalité des filles et garçons à travers les activités physiques dès la classe de maternelle. Ce programme sera arrêté au bout de quelques mois tant la polémique était forte, certains milieux traditionalistes prétendant qu’il visait à mettre les garçons en jupe… Le retard des mentalités en France sur ce sujet, comparé aux pays d’Europe du Nord, est consternant. Force est de constater que partis politiques comme organisations syndicales s’expriment assez peu sur ce sujet. Cela reste un des angles morts de nos représentations sociales.

Cela est vrai aussi dans le domaine artistique et culturel. L’association AWARE (Archives of Women Artists, Research and Exhibitions), créée en 2014 et dirigée par Camille Morineau, conservatrice et historienne de l’art, a pour ambition de faire connaître les artistes femmes et leurs œuvres au même niveau que leurs homologues masculins. Elle produit un important travail de recensement encyclopédique international et de diffusion d’information sur les artistes femmes du XXe siècle. Son site se positionne comme la plateforme de référence sur ce sujet, avec plus de cinquante mille visiteurs par mois.

Les artistes femmes sont invisibles. Faites le test autour de vous : lorsque l’on demande à quelqu’un de citer des noms d’artistes femmes, il sera capable d’en citer cinq tout au plus alors qu’elles sont des milliers. Dans la grande majorité des collections publiques, les femmes artistes sont trop peu nombreuses. Le Louvre ne compte qu’une trentaine de peintures de femmes dans ses collections, et globalement 1 % d’artistes femmes. Le musée d’Orsay compte dans ses collections 7 % d’artistes femmes et le Centre Pompidou 19 % et 10 % d’œuvres d’artistes femmes. En 2018, dans le classement Artnet recensant les cent meilleurs artistes sur le marché de l’art, cinq seulement étaient des femmes. Ces chiffres mettent en évidence une disparité choquante. Pourtant, les femmes artistes existent depuis la préhistoire et elles sont nombreuses. Il s’agit de redécouvrir les grandes oubliées de l’histoire de l’art et de donner de la visibilité aux artistes contemporaines qui sont plus nombreuses que leurs homologues masculins dans les écoles nationales d’arts plastiques. Il s’agit de réécrire l’histoire de l’art de manière juste et donc paritaire.

Ce que les artistes femmes nous montrent, c’est aussi la force intérieure des femmes qui est un puissant moteur de changement de l’humanité. J’ai retrouvé cette dimension dans le regard de certains hommes qui l’ont pleinement compris, comme Radu Mihaileanu dans son beau film La Source des femmes. À travers leurs associations Aina et les Ateliers Reza, le grand photographe Reza et Rachel Deghati permettent en particulier à des jeunes filles et à des femmes d’exprimer leur vision et leurs rêves d’avenir, qu’elles soient journalistes en Afghanistan ou jeunes dans des banlieues françaises, des camps de réfugiés au Kurdistan irakien ou des barrios en Argentine. Reza les forme à la photographie et expose leurs œuvres avec les siennes, leur donnant accès au pouvoir de la création comme force de vie.

Cette force créatrice, je la retrouve également chez les pionnières de la technologie et de l’informatique, qui savent que l’enjeu du futur est là. Un ingénieur sur cinq et 5 % seulement des créateurs de start-up sont des femmes : la boucle va se refermer pour une génération ou deux si nous n’agissons pas rapidement. Des femmes se lèvent et ne se résignent pas à ce que les femmes restent à côté de ce secteur qui va déterminer le monde économique et la société de demain. C’est une femme, Ada Lovelace, qui a réalisé le premier véritable programme informatique au monde au milieu du XIXe siècle, Grace Hopper qui est à l’origine du langage Cobol, Frances Allen qui a inventé la compilation pour les ordinateurs… Et aujourd’hui Aurélie Jean est déjà une référence mondiale dans l’intelligence artificielle qu’elle enseigne au MIT. Les talents « à la Marie Curie » existent dans de nombreux domaines, souvent cachés, oubliés, niés. Certaines entreprises ont décidé de les mettre en lumière, comme le fait la fondation L’Oréal avec l’Unesco pour les femmes dans la recherche.

Les modèles d’identification sont essentiels pour changer les mentalités. Cette visibilité des femmes dans la recherche ou l’informatique est essentielle pour que de nombreuses filles et jeunes femmes osent se lancer à leur tour dans l’innovation du futur. La technologie n’a pas de sexe. L’avenir n’a pas de sexe. Parents, professeurs, si nous voulons bâtir un monde où femmes et hommes seront réellement égaux en droits et destinées, c’est notre rôle à tous d’encourager l’esprit de liberté et d’audace chez les jeunes filles, de permettre que tous les talents s’épanouissent et portent leurs fruits.

Ce combat pour l’égalité professionnelle et l’émancipation des femmes, ce combat qui s’appuie sur la force des femmes, nous le menons pour nous, nos filles, nos petites-filles, mais aussi pour et avec les hommes. Une société égalitaire est plus inventive, plus juste et plus heureuse pour tous. À la maison, dans les entreprises et les associations, dans le sport et la culture, dans les médias comme dans les partis politiques et les syndicats, essayez, et vous verrez !

Nous, les femmes, ne sommes pas que la moitié du ciel.

Nous sommes la moitié du monde.

Nous sommes la moitié de la solution.
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